
  

THE THINK SERIES 

REBELLIOUS. RADICAL. REVOLUTIONARY. 

 

 

‘Bad Business and Corporate Responsibility’ 
 

Une semaine sur deux, les mercredis, l’Université 

d’Essex organise les « THINK debates ». Ces débats 

ont, comme leur nom l’indique, le but de nous 

faire réfléchir, de défier nos opinions et de parler 

de sujets tabous ou controversés. Aujourd’hui, on 

vous retrace l’un de ces débat, qui portait sur 

l’impact des grandes firmes et entreprises 

internationales sur la société. 
 
Les intervenants : Anneke Van Woundenberg, 

directrice exécutive de RAID (Rights and 

Accountability in Development), un organisme de 

contrôle surveillant les grandes sociétés afin de les 

obliger à assumer la responsabilité de leurs actions 

; ainsi que Richard Murphy, co-fondateur du Tax 

Justice Network, une organisation visant à lutter 

contre les niches fiscales, paradis fiscaux et autres 

obstacles entrainés par la globalisation financière. 

Richard Murphy a également participé à la 

rédaction du « Green New Deal » aux Etats-Unis. 
 
Les grandes firmes sont une part intégrale de 

notre quotidien. Notre téléphone, notre sac, nos 

chaussures… ces firmes façonnent notre vie. 

Pourtant, les responsabilités qu’elles assument et 

les taxes qu’elles paient sont moindres comparées 

à leur impact réel.  

 

 

 

 

 

Bien souvent, les plaintes se retrouvent devant les 

mauvaises juridictions et n’aboutissent à rien. 

Mais depuis quelques années, on remarque un 

bouleversement dans les tendances des  

 

entreprises. L’environnement, qui n’était 

jusqu’alors pas pris en compte, fait maintenant 

partie intégrante des rapport annuels des 

entreprises. C’est aussi un sujet abordé par la 

« Business Roundtable » (Table Ronde des 

Entreprises), qui n’avait que pour intérêt le profit 

de ces dernières jusqu’à récemment.  

 

Mais si les efforts environnementaux des 

entreprises sont en hausse, il reste encore 

beaucoup à faire ! 
 
Les entreprises refusent encore d’assumer leurs 

actions ; dans les pays dans lesquels elles 

possèdent seulement des usines. Souvent, ces 

entreprises sont basées dans des pays encore en 

développement, avec un système judiciaire peu 

efficace. En effet, jusqu’à très récemment, les 

firmes se dissociaient complètement des 

évènements qui se produisaient à proximité de 

leurs chaines de production. On peut notamment 

citer la guerre civile du Congo de 1998, qui avait 

ses origines dans les ressources naturelles que les 

usines  étrangères exploitaient. 
 
C’est seulement grâce à un revirement de 

jurisprudence dans le Common Law datant d’avril 

2019 que les entreprises sont enfin jugées 

responsables de l’action de leurs usines à 

l’étranger. En effet, dans Vedanta Resources PLC 

and another V Lungowe and others, la société, 

comme beaucoup d’autres avant elle, avait essayé 

de se défendre en expliquant que le siège de 

Londres n’était pas responsable des actions 

contraires à l’environnement de son usine en 

Zambie. La Cour suprême du Royaume-Uni a  
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Saviez-vous qu’entre 2004 et 2014, plus 
de 300 plaintes ont été déposées contre 
127 sociétés britanniques, et seulement 
11 sont arrivée à un procès ? 



 

décrété “qu’à présent, on ne peut plus se cacher 

sous le voile de la société” : le siège de Londres de 

la société était donc responsable. 
 
Encore une fois, on remarque une avancée pour 

l’environnement, mais qu’en est-il de la 

responsabilité des entreprises quant à d’autres 

des conséquences de leurs pratiques, telles que 

les guerres civiles dans les pays en  

développe-

ment ? Il 

s’agit ici 

d’une 

question qui 

reste 

malheureuse

ment en 

suspens.  

 

Un autre obstacle dans la lutte pour la 

responsabilisation des entreprises : les taxes. En 

effet, beaucoup d’entreprises, au bord de la 

 

 

 légalité, pratiquent l’utilisation des paradis 

fiscaux. Un paradis fiscal est un pays ou territoire à 

fiscalité réduite ou nulle. Les entreprises évitent 

par conséquent de payer des sommes 

astronomiques dans les pays de l’OCDE.  

 

Richard Murphy est très actif dans ce domaine, 

appelant souvent au boycott des entreprises 

utilisant des niches fiscales et publiant des articles 

dans la 

presse les 

dénonçant. Il 

est d’ailleurs 

grand 

défenseur de 

l’idée que les 

entreprises 

devraient 

rendre public 

leur rapports financiers (plus de 95% n’en n’ont 

pas l’obligation !).  

 

 

Ainsi, les quelques progrès tournés vers la protection de l’environnement en matière de 

responsabilité des entreprises nous font aussi comprendre que le besoin de changement ne 

porte pas uniquement dans ce domaine-là. Il en effet nécessaire d’agir également vers plus 

de transparence quant à l’action fiscale des entreprises et l’impact qu’elles peuvent avoir 

dans les pays qui ne sont pas ceux de leur siège social. 

 

Rédigé par Adèle Fages, étudiante de deuxième année  

(Crédit image : RAID- Facebook) 
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